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a part les ultra-conservateurs, personne dans ce pays ne conteste
serieusement que la premiere annee de la presidence de klerk a
marque un tournant pesitif vers l'instauration d'un regime demo-
cratique. alors que son predecesseur p w botha avait cru pouvoir
se contenter de gerer le conflit interne legue par les princi-
paux architectes de l'apartheid institutionnalise (malan, ver-
woerd et vorster), de klerk est le premier dirigeant sud-africain
a avoir compris que la survie du pays residait dans la recherche
d'une solution au conflit, nar voie de negociation. le bilan des
efforts entrepris dans ce sens est appreciable: la reaction de la
communaute internationale en temoiagne, de klerk a noue des con-
tacts avec une demj-douzaine de chefs d'etats africains, dont
certains ont etabli des relations commerciales officielles avec
la rsa ou envisagent meme d'etablir prochainement des relations
diplomatiques (cote d*'ivoire, zaire, maroc), la crise namibienne,
nremier test de la volonte sud-africaine de changement, 2 ete
resolue avec succes. dans le monde occidental, de klerk a reussi
a faire passer son message aupres des onze gouvernements euro-
peens et americain qu'il a visites: le processus de democrati-
sation est irreversible. certes les sanctions economiques
adoptees par la plupart de ces pays n‘ont pas encore ete abo-
lies formellement, mais elles sont devenues de plus en plus
irrelevantes. le constat d'irreversibilite du processus par bhush
est le message aux europeens que le moment est venu de commencer
a demanteler les sanctions.” le message sera probablement recu
lors du prochain conseil europeen des douze. si un facteur
externe a influence les decisions fondamentales que furent la
liberation de mandela et la legalisation de l'african national
congress (anc), ce fut avant tout l'effondrement des regimes
socialistes en europe de l'est et de la politique sovietique de
destabilisation par mouvements de liberation interposes. 3avec
l'europe de l'est, le degel des relations a egalement commence:
relations diplomatiques dans un proche avenir avec la hongrie,
relations commerciales officialisees avec la pologne, =t la
tchecoslovaquie ne devrait pas tarder a suivre, ainsi que l'urss.
avec les organisations internationales, l'ouverture est plus
lente, ce qui s'explique si l'on pense a l'abime d'antipathie
reciprogue qui separe l'onu et la rsa (ce gui n‘a d'ailleurs pas
empeche la premiere visite d'une mission officielle de l'onu en
rsa au debut de cette annee, dont il est resulte un rapport
etonnamment positif sur l'evolution recente dans ce pays). tout
recent et plus significatif pour Ll'avenir economique du pays est
le rechauffement des relations avec le fmi et la bangue mondiale,
aui s'est produit a la faveur de la visite de klerk au president
bush (visite dont bush a precisement fait coincider le timing
avec les assemblees annuelles des deux organismes precites).
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ce gain de respectabilite aux yeux de la communaute internatio-
nale n‘aurait pas ete possible sans des gestes tangibles sur le
front interieur: outre les mesures concernant l|'anc et mande la.
il faut aussi relever celles qui ont contribue a la liberali-
sation de la vie politique en general: liberation des leaders

noirs, retablissement du droit de reunion et de manifesta-
tion, suspension de l'application de la peine capitale, deman-
telement de la censure politique, affaiblissement du pouvoir

de |'appareil securitaire (armee et police) au profit du pou-
voir politique, onuverture du parti au pouvoir (parti national)
a toutes les races, debut d'abolition de la legislation raciste
(les principaux instruments sont encore en vigueur, mais leur
application est de plus en plus laxiste). certes, dans aucun des
domaines precites, la conversion aux pratigues de la democratie
liberale n'est encore totale, mais l'amorce de l'evolution est
perceptible partout.” elle a en tout cas permis le demarrage
d'une veritable prenegociation entre l'anc et le gouvernement
sur l'ensemble des obstacles a une negociation constitutionnelle
proprement dite. l'elimination des obstacles qui subsistent est
avant tout l'affaire du gouvernement (liberation du reste des
prisonniers politiques, amnistie des exiles, cessation des pro-
ces politigues, abolition de l'etat d'urgence dans la province
du natal, etc.), depuis gue l'anc a fait la seule concession
qu'on pouvait en attendre, A savoir la suspension de la lutte
armee, cette prenegociation est deja si avancee et si indis-
pensable a3 la poursuite du processus qu'elle a meme survecu, du
moins pour le moment, 2 l'explosion de violence dans les town-
ships des deux mois derniers (cf. infra). si la volonte de
poursuivre le dialogue a prevalu, c'est en grande partie grace 2
l'extraordinaire relation de confiance personnelle qui s'est
developpee ces derniers mois entre mandela et de klerk.

le paradoxe de la situation actuelle en rsa est que, meme Si
des progres consjderables ont ete effectues au cours de l'annee
ecoulee, les problemes les plus difficiles doivent encore etre
affrontes et resolus avant qu'une '‘'nouvelle afrique du sud'*®
(selon l'expression officielle) puisse faire l'objet d'une ne-
gociation de fond. trois questions prealables dominent la

scene actuelle: la violence et l'instabilite, la desorganisa-
tion et les dissensions au sein de l'anc, le risque de bila-
teralisation du processus negociatoire.

violence etins¢tabilite

le phenomene n'est pas nouveau, car il est lie a des causes
socjo-economiques profondes (chomage, criminalite, disparite

des niveaux de vie), fortement aggravees par la politique
d'apartheid. il s'est nettement politise depuis la legalisa-

tion en fevrier dernier des mouvements noirs d'opposition.

tout d'abord dans la province du natal, ou l'affrontement s'est
deroule essentiellement entre les partisans de l'anc cherchant a
renforcer leurs positions dans un fief.traditionnellement inka-
tha, le mouvement que dirige buthelezi, =t les partisans dudit
mouvement. aux mesures d'intimidation de l'anc, les gens de
buthelezi ont generalement repondu par la violence meurtriere, le
conflit opposant avant tout les zoulous entre eux (la dimension
inter-tribale etait alors relativement secondaire). dans une
deuxieme phase, ot en consequence directe du second round de
negociations entre le gouvernement et l('anc au debut d'aout, la
violence noir contre noir s'est installee dans les townships de
johannesburg. les massacres, d'abord a l'arme blanche, nnt oppose
cette fois-ci des zoulous (qui constituent plus du quart de la
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population de soweto) a des representants d'autres ethnies, en
particulier xhosa (celle dans laquelle ['anc est le mieux im-
plante).” pendant la premiere phase de ces affrontements, naui
etajent avant tout inter-tribaux, le gouvernement n‘a pas reagi
aussitot avec la determination et les mesures draconiennes qgue
reclamait l'urgence de la situation. en revanche, 2 partir du
moment ou des massacres aveugles, tuant indistinctement a coup
d'armes automatiques, des zoulous, des xhosas ou d'autres ont ete
commis (des blancs on ete apercus au sein des ces commandos),
l'attitude du gouvernement a vite change: la these d'une
‘‘troisieme force'', agissant sans motif tribal et sans viser un
adversaire politique precis mais avec la destabilisation comme
seul objectif, devenait tout d'un coup credible. les methodes
utilisees ressemblaient de pres, selon mandela et l'anc, a celles
de la renamo, reprises a leur compte par des milieux d'extreme-
droite., soutenus par l'inkatha, (on sait que l'extreme-droite a
beaucoup de sympathisants au sein de la police sud-africaine). du
coup le gouvernement a reagi en renforcant le dispesitif de sur-
veillance des townships et en instituant le couvre-feu. la situa-
tion est alors redevenue plus calme.,” pour combien de temps? c'est
difficile a dire. les troubles d'aocut-septembre (pres de huit
cents morts) ont secoue l'opinion publique, ebranle la '‘business
confidence'' et failli provoquer ce que cette ''troisieme force''
(dont l'existence n'a pas pu etre prouvee mais que le gouverne-
ment meme n'exclut pas) avait sans doute souhaite, A2 savoir la
suspension des pourparlers entre anc et gouvernement. cotte
suspension n'a pas eu lieu, narce oue l'anc est deja tres engage
dans le processus de negociation et qu'elle aurait profite exclu-
sivement aux extremistes, d'un bord ou de l'autre. le processus
de negociation n'est cependant pas a l'abri de la repetition de
tels episodes, aussi longtemps que les dirigeants de l'anc et de
l'inkatha ne seront pas parvenus a calmer leurs partisans respec-
tifs et le gouvernement n'aura pas commence a epurer sa nolice
(le probleme ne serajit pas insurmontable meme s'il est poli-
tiquement delicat pour de klerk: p.ex. en transferant les ele-
ments douteux dans des regions du pays moins sensibles que les
banlieues de johannesburg ou le natal),

desorganisation etdissensiohns 1au

sein de l'an ¢

on se doutait bien en fevrier que l'anc aurait besoin de temps
pour se transformer d'un mouvement de liberation en un parti
politique. on se doutait moins qu'apres huit mois d'efforts

dans ce sens, |'absence de progres serait aussi navrante. le
processus de decision est aussi opague que rigide: il semble

que rien ne puisse etre decide sans l'aval de mandela, lequel
affirme ne rien pouvoir faire ni dire sans le feu vert du na-
tional executive council, dont la majorite des 37 membres sont
des illustres apparatchiks inconnus. les contradictions dans

les prises de position de l'anc sont de plus en plus freguentes,
aqu'il s'agisse de prises de position publiques 2 des moments
differents (on l'a vu notamment avec les declarations recentes de
mandela sur le role de la police dans les townships) ou d'atti-
tudes individuelles qui contredisent la ligne officielle: alors
que le maintien des sanctions continue de faire partie du jargon
officiel, thabo mbeki annonce que l'anc a deja commence a discu-
ter les perspectives de l'apres-sanctions avec des gouvernements
et des investisseurs prives etrangers. ces contradictions et am-
biguites trahissent evidemment une certaine difficulte a adopter
des decisions a l'unanimite au sein de la direction du mouvement,
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les tensions internes sont loin d'etre resorbees entre les dif-
ferents poles antagonistes qui subsistent: ex-prisonniers contre
ex-exiles, vieille garde contre generation montante, politiques
contre militaires (rivalite entre thabo mbeki le modere et chris
hani le dur = hani est le chef d!'etat-major d'une armee de li-
beration en quete de recyclage), a ces difficultes s‘ajoutent
une serie de contrarietes: la campagne de recrutement d'adhe-
rents marche moins bien que prevu, le pac essaie avec un certain
succes d'ailleurs de recuperer tous les mecontents de (*anc, les
finances du mouvement se portent mal, l'organisation du retour
des exiles est en retard et les structures d'accueil ne sont pas
pretes, les jeunes des townships commencent a douter gque Ll'anc
puisse leur apporter un avenir (plus de mille d'entre eux 3au-
raient deja quitte le pays pour rejoindre les milieux encore en
exil), le parti communiste sud-africain devient un atlie de plus
en plus genant par son attitude radicale et son flirt pousse avec
les syndicats. tous ces problemes agitent l'anc a un moment cri-
tique, ou les energies devraient pouvoir se concentrer sur la
preparation du congres destine a elire un nouveau national exe-
cutive council, "n nouveau president (tambo est toujours formel-
lement president) et surtout a formuler une nouvelle platforme
poltitique en vue de la negociation constitutionnelle. la date de

ce congres avait ete fixee au 16 decembre deja en mars dernier,
avec l'idee que neuf mois suffiraient pour la preparation. depuis
peu, On commence a entendre parler d'un report eventuel a l'annee
prochaine, ce qui retarderait ipso facto le demarrage de la nego-
ciation constitutionnelle.

risgue de bilateralisation dupTrT oCesS=
suUus negociatoire
l'anc et le gouvernement avaient convenu, des la legalisation du
mouvement, aue le cadre bilateral etait approprie pour negocier
sur des sujets tels que la liberation des prisonniers politiques,
~ le rapatriement des exiles, etc.,, nuisque ces auestions concer-
najent essentiellement L'anc. dans l'esprit du gouvernement, il
etait clair que le cercle des participants devrait etre elargi a
''tous les groupements politiques avec une base reconnue'’ lors-
qu'on aborderait la negociation sur la future constitution du
pays., or le dialogue bilateral de ces huit derniers mois 2 de-
veloppe sa propre dynamique et des effets aqui n'avaient pas ete
prevus a l|'epoque: les deux partenaires ont pris gout a ce tete-
a-tete exclusif (surtout grace a l'affinite personnelle de klerk-
mandela), l'anc en a largement tire parti pour renforcer sa po-
sition d'interlocuteur privilegie du gouvernement, alors qu'in-
versement, les tierces parties, dont le gouvernement pensait
qu'elles subirajient un effet d'entrainement et ntauraient pas de



http://dodis.ch/55348

dodis.ch/55348

difficulte a ''monter dans le train'' le moment venu, semblent
maintenant plus reticentes que jamais (sauf l'inkatha de buthe-
lezi qui a fait savoir des le debut qu'elle tenait a avoir sa
place a la table de negociation).” les tiers pressentis par le
gouvernement sont, outre l'inkatha, le pac, esventuellement
l*azapo, les leaders des homelands et <« on n'ose pas trop Yy
croire - le parti conservateur.” l'azapo vient de refuser l'in-
vitation du gouvernement. le pac, nui devait se prononcer sur
la question le mois passe, a reporte sa decision a lta fin de
{'annee. les leaders des homelands ne devraient pas faire des
difficultes, mais, destines a devenir dans le meilleur des cas
des administrateurs regionaux dans une nouvelle afrique du sud,
ils ne peseront pas lourd dans la negociation constitutionnelle,

le probleme des deux principaux protagonistes est le suivant:

il est d'une part indispensable d'associer les tierces parties

a une negociation qui engage l'avenir de tout le Days] faute de
quoi la legitimite democratigque de cette negociation serait mise
en doute et surtout les franges extremes de part et d'autre de
l'anc et du parti national {(ce n'est par les gouvernement en tant
que tel qui participera, mais le parti au pouvoir) se sentiraient
rejetees et donc poussees a tout faire pour torpiller l'entre-
prise., d'un autre cote, tant l'anc que le parti national voudront
a tout prix eviter de se trouver en situation de desaccord total
en presence de tiers, d'ou leur desir de parvenir a des ententes
preliminaires sur les sujets les plus delicats, avant que ceux-cCi
ne soient debattus dans un cadre multilateral. 1ine entente sur le
cercle des participants sera-t-elle possible d'ici la fin de
l'annee? la reponse est hasardeuse, car elle depend d'une con-
jonction des facteurs examines ci-dessus - stabilite des town-
ships, consolidation interne de l*anc, attitude des mouvements
extremes - qui s'influencent mutuellement.
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